Numero 10450 du role 
Inscrit le 8 decembre 1997 


Audience publique du 7 octobre 1998 


Recours forme par la societe en nom collectif et 

Monsieur , ... 

contre 

le directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero du role 10450, deposee le 8 decembre 1997 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Henri FRANK, avocat inscrit a la liste I du tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe en nom collectif ..., etablie a ..., et 

de Monsieur , ..., tendant a la reformation, et subsidiairement a l’annulation d’une 

decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes n° C8548 du 29 
septembre 1997 ayant declare la reclamation du 5 decembre 1994 irrecevable pour defaut 
d’objet; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le lerjuillet 1998; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Henri FRANK, ainsi que Monsieur le 
delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Monsieur s’est vu notifier un bulletin d’etablissement en commun du revenu 

d’entreprises collectives pour l’exercice 1991 date du 22 septembre 1994 relatif a la societe en 
nom collectif ... dont il est l’un des associes en nom. Ce bulletin ne comportait aucune 
decision quant a l’octroi eventuel d’une bonification d’impot pour investissement au titre du 
meme exercice. 

Monsieur ... a alors envoye au bureau d’ imposition societes 3 un courrier a l’entete de 
la societe en nom collectif ..., date du 5 decembre 1994, parvenu a 1’ administration des 
Contributions directes le 7 decembre 1994 et libelle comme suit: 

« Reclamation contre le bulletin d’etablissement du revenu d’entreprises collectives 
1991 du 22.9.94. 

Je demande la bonification d’impot pour investissement. 





Je constate lors d’un reexamen cles erreurs importantes clans l’ annexe Modele 800 
pour V exercice 1991, el dans une moindre mesure pour l’ exercice 1992. 

Je joins a la presente cles Modeles 800 rectifies pour 1991 et 1992, en remplacement 
des modeles vous remis anterieurement ». 

Par decision du 29 septembre 1997, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes a declare ce courrier, par lui qualifie de reclamation contre le bulletin de la 
bonification d’impot a l’investissement du 22 septembre 1994, irrecevable pour defaut 
d’objet. Tout en signalant que la bonification d’impot est fixee non pas dans le chef de 
l’entreprise collective, mais a l’egard de chacun de ses associes, il a considere qu’aucune 
demande initiate pour 1991, susceptible d’etre rectifiee par les modeles envoyes en annexe au 
courrier du 5 decembre 1994, ne figurait au dossier fiscal et que les bulletins de l'impot sur le 
revenu personnel de Monsieur ... pour les annees 1991 et 1992 n’ont ete emis que le 3 
novembre 1995, de sorte que la reclamation a ete exercee a un moment ou elle n’etait pas 
encore ouverte a leur egard. En outre, il a constate que le bulletin de l'impot sur le revenu pour 
1991 ne comportait aucune fixation de la bonification d’impot, contrairement au bulletin pour 
l’annee 1992 ayant redresse d’office l’erreur de la declaration initiale. Etant donne l’absence 
d’une premiere decision portant refus de la bonification d’impot, le directeur a ainsi considere 
la demande comme etant depourvue d’objet. 

A l’encontre de cette decision directoriale du 29 septembre 1997, la societe en nom 

collectif ... et Monsieur ont introduit un recours en reformation, sinon en annulation par 

requete deposee le 8 decembre 1997. 

Quant a la recevabilite 

Le delegue du Gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours pour autant 
qu’ introduit par la societe en nom collectif ..., au motif que la decision serait personnelle a 
Monsieur ... et n’aurait pas ete rendue « d V egard de la societe en tant que telle ou en la 
personne de ses associes ». 

D’apres le paragraphe 1 Ibis de la loi d’ adaptation fiscale du 16 octobre 1934, appelee 
Steueranpassungsgesetz (StAnpG), une societe en nom collectif est consideree comme 
n’ ayant pas de personnalite juridique distincte de celle des associes et ne constitue en 
consequence pas un contribuable. Avant l’introduction du paragraphe 215a de la loi generale 
des impots, dite « Abgabenordnung », en abrege « AO », par la loi du 23 decembre 1997 
modifiant certaines dispositions de la loi concernant l'impot sur le revenu, de la loi 
d’ evaluation des biens et valeurs et de la loi generale des impots, la procedure de 
l’etablissement en commun prevue par le paragraphe 215 (2) AO, applicable pour la 
determination du benefice realise par une societe en nom collectif, ne s’appliquait pas a la 
fixation et l’imputation de la bonification d’impot pour investissement en l’absence d’un 
renvoi expres, de sorte que chaque societaire etait tenu de faire valoir sa quote-part de cette 
bonification dans le cadre de sa propre declaration d’impot sur le revenu. L’objet de la 
decision critiquee portant precisement sur le droit a bonification d’impot pour investissement, 

Monsieur a seul qualite pour entreprendre la decision directoriale. Le recours est des lors 

irrecevable dans le chef de la societe en nom collectif .... 

Au voeu des dispositions combinees des article 8 (3) de la loi du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l'ordre administratif et des paragraphes 228 et 235 AO, 
un recours de pleine juridiction est prevu contre les decisions du directeur en matiere d’octroi 
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de la bonification d’impot pour investissement, de sorte que le tribunal administratif est 
competent pour connaitre du recours principal en reformation introduit au nom de 
Monsieur .... Le recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

Le recours principal en reformation forme au nom de Monsieur , par ailleurs 

introduit dans les formes et delai de la loi, est recevable. 

Quant au fond 

Le demandeur considere que son courrier du 5 decembre 1994 et les declarations y 
annexees constitueraient « une demancle de bonification en bonne et due forme ». Apres avoir 
remarque qu’il aurait d’ ailleurs suffi que le directeur saisi de la demande ait invite le 
contribuable a completer son dossier, il trouve « paradoxal que d’un cote le directeur ait pu 
statuer sur une reclamation quitte a la declarer irrecevable cdors que de V autre cote il 
affirme n ’avoir pas etc saisi d’une demande offer ente ». 

Le delegue du Gouvernement soutient par contre que le directeur n’a fait qu’appliquer 
le principe selon lequel l’intention manifeste d’exercer un recours utile doit prevaloir, pour 
1’ interpretation des requetes, sur le sens litteral des termes employes et que sa decision serait 
irreprochable en ce qu’elle a rapporte la reclamation a la bonification d’impot pour 
investissement et non a l’etablissement en commun d’un benefice. Etant donne cependant 
qu’on ne saurait reclamer devant le directeur une imposition ou bonification sans decision 
prealable d’un bureau d’imposition et que le pouvoir hierarchique du directeur n’inclut pas le 
pouvoir de substitution, le recours serait non fonde en l’absence d’une decision prealable 
quant a la bonification d’impot. 

Le bureau d’imposition a tenu compte de la declaration rectificative pour l’exercice 
1992 lors de remission du bulletin de l'impot sur le revenu personnel afferent de Monsieur ... 
du 3 novembre 1995, mais a transmis, conformement au paragraphe 299 AO, le courrier au 
directeur en ce qui concerne l’exercice 1991. Le directeur a interprets le courrier de 
Monsieur ... precite du 5 decembre 1994, dans la mesure ou il se rapporte a l’exercice 1991, 
comme reclamation contre le bulletin de la bonification d’impot a 1’ investissement et a pris la 
decision deferee. 

Malgre sa formulation malencontreuse et l’unicite de son support materiel, le tribunal 
estime cependant que le courrier precite du 5 decembre 1994 comporte en realite deux volets. 

Il comporte en premier lieu une reclamation contre le bulletin d’etablissement en 
commun pour l’exercice 1991 du 22 septembre 1994. Cette analyse se degage de 1’ usage du 
terme « reclamation », correspondant a la voie de recours legalement prevue, ainsi que de la 
mention expresse du bulletin d’etablissement en commun comme objet de la reclamation, et 
n’est pas enervee par la circonstance que cette reclamation n’est pas autrement etayee, etant 
donne que le contribuable est en droit de fournir posterieurement des elements 
complementaires a son recours. 

Le second volet s’ analyse en le depot de declarations rectificatives concernant la 
bonification d’impot au titre des deux exercices 1991 et 1992. En l’absence d’un bulletin 
anterieur en date concernant la bonification d’impot relative a ces exercices, Monsieur ... a fait 
usage de son droit de deposer des declarations rectificatives jusqu’au moment de remission 
du bulletin correspondant (cf. Alain STEICHEN, Manuel de Droit Fisccd, Le Droit Fisccd 
General , p. 450). 
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Etant donne qu’un bulletin d’etablissement en commun du revenu d’une entreprise 
collective constitue une decision distincte d’un bulletin fixant le montant de bonification 
d’impot et est soumise de fa§on autonome a la procedure administrative, le courrier precite du 
5 decembre 1994 s’est adresse a deux autorites differentes. C’est le directeur en sa qualite 
d’ autorite competente pour les recours en la matiere qui a ete saisi du volet de la reclamation 
contre le bulletin d’etablissement en commun deja emis par le bureau d’imposition, de 
maniere a ce que ce dernier lui a transmis ce volet a juste titre. II reste constant en cause que 
par sa decision deferee, le directeur n’a pas vide la reclamation en question. De son cote, le 
bureau d’imposition a ete saisi du volet des declarations rectificatives concemant la 
bonification d’impot, etant donne qu’aucune decision y relative n’avait encore ete emise a ce 
moment. II echet par ailleurs de relever que le bureau d’imposition a donne ulterieurement une 
suite proceduralement correcte a cette demande en ce qui concerne l’exercice 1992 en 
accordant la bonification d’impot afferente sur base des declarations rectifiees. La decision 
directoriale deferee du 29 septembre 1994, limitee au volet de la bonification d’impot dont le 
directeur n’etait pas saisi, encourt en consequence l’annulation dans le cadre du recours en 
reformation. 

Cette analyse n’est pas infirmee par la question, discutee a l’audience, de savoir si des 
declarations initiales etaient parvenues au bureau d’imposition ou non, alors que, dans cette 
derniere hypothese, les declarations parvenues au bureau d’imposition le 7 decembre 1994 
auraient constitue des declarations initiales au sujet desquelles le bureau d’imposition etait 
appele a prendre une decision. 

Alors meme que le demandeur a saisi le tribunal pour voir statuer sur la demande en 
bonification formulee dans le courrier precite et pour se voir accorder le benefice de la 
bonification d’impot pour l’annee 1991, il y a lieu de renvoyer l’affaire au bureau 
d’imposition en vue d’une decision y relative, afin de ne pas priver le demandeur de Faeces a 
une instance de decision instauree par la loi, tous les elements requis pour solutionner cette 
demande n’ayant par ailleurs pas ete fournis au tribunal. 


PAR CES MOTIFS, 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

declare le recours irrecevable pour autant qu’introduit par la societe en nom 
collectif ..., 

declare le recours en reformation introduit au nom de Monsieur recevable, 

au fond le declare justifie, 

partant annule la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
n° C8548 du 29 septembre 1997, 

renvoie la demande de bonification d’impot pour investissement concemant l’exercice 
1991 devant le dit directeur en vue de sa transmission au bureau d’imposition competent, 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 
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condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 7 octobre 1998 par: 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 
en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


S. SCHMIT 


s. Delaporte 
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